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Dans le cadre de la refondation de l’école et de la mise en place des ESPE, le rapport issu des rencontres entre les syndicats et le ministère note la nécessité de : « Rendre effective l’obligation de formation continue pour tous les enseignants, ce qui implique une obligation de l’État de la mettre en œuvre… ». Le Président de la République, reprenant l’idée qu’un métier ça s’apprend, communique sur le besoin de proposer une formation continue solide.
Force est de constater qu’aucun budget n’a été abondé dans ce sens. Nous déplorons depuis plusieurs années le manque de moyens alloués à celle-ci qui a conduit à une diminution drastique de l’offre, appauvrie d’année en année.

Pourtant, la formation continue doit répondre à la fois aux besoins identifiés par l’institution mais aussi à la demande et aux droits en formation des personnels. Elle doit être ambitieuse, éclairer et déboucher sur des aspects variés de notre professionnalité et non se résumer à un apport de techniques utilitaristes car, enseigner est un acte créatif qui ne se réduit pas à appliquer des recettes.  Le développement de nouvelles formes de travail (travail en équipe, dispositif plus de maîtres que de classe, matinées concentrées…) reste étonnamment absent des propositions des formations faites aux collègues…

Le constat que la formation continue ne fait plus recette et que des stages sont annulés encore faute de candidats doit retenir aussi notre attention… Déconnexion entre l’offre et les besoins réels ?  Injonctions infantilisantes répétées et  programmes privilégiant la répétition qui auraient éloigné la profession d’un désir de renouvellement de pratiques ? Modalité et période de saisie ? Tête dans le guidon ? Les raisons sont sans doute multiples, mais non moins inquiétantes…
 Pour le SNUipp-FSU, si les élèves doivent bien être au cœur de cette refondation, cela ne pourra se faire sans miser sur une formation de qualité, levier incontournable d’une véritable transformation de l’école. Et  rien dans le projet du budget 2014 ne laisse entrevoir une possible amélioration : En effet, les dépenses de fonctionnement et d’intervention sont en baisse. 
L’enveloppe passe de 36,52 M€ en 2013 à 36,07 M€ en 2014. Depuis 2007, ces crédits sont passés de 74 M€ à 36,02 M€, soit une réduction de la moitié des sommes consacrées notamment aux crédits pédagogiques, à la formation continue, aux frais de déplacement…

L’embellie annoncée risque bien d’être une déception supplémentaire et un changement restant encore en attente…
